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Prenant acte du résultat des élections législatives 
palestiniennes de janvier 2006, qui ont donné la victoire 
au Hamas;

Affi rmant avec force le droit de l'État d'Israël à vivre 
en paix, dans des frontières sûres et reconnues;

Condamnant le refus persistant du Hamas à reconnaî-
tre ce droit intangible de l'État d'Israël;

Constatant le blocus dont la population gazaoui est 
victime de la double volonté des États d'Israël et d'Egypte 
depuis que le Hamas a expulsé par la force le Fatah de la 
bande de Gaza en juin 2007;

Faisant sienne la déclaration du Conseil de sécurité 
des Nations Unies du 1er juin 2010 qui constate que « la 
seule solution viable au confl it israélo-palestinien réside 
dans un accord négocié entre les parties et souligne à 
nouveau que seule une solution reposant sur deux États, 
avec un État palestinien indépendant et viable vivant 
côte à côte, dans la paix et la sécurité, avec Israël et ses 
autres voisins peut amener la paix dans la région »;

Condamnant la violence disproportionnée dont la 
marine israélienne a fait preuve le 31 mai dernier, lors 
de l'arraisonnement d'une fl ottille transportant de l'aide 
humanitaire à destination de la bande de Gaza, en viola-
tion du droit international humanitaire;

Constatant la circonstance aggravante que l'opération 
s'est déroulée dans les eaux internationales et a ainsi 
gravement contrevenu aux dispositions coutumières du 
droit de la mer;

Déplore les pertes en vies humaines du 31 mai, car 
elles auraient parfaitement pu être évitées;

Vu la déclaration/statement du Conseil de sécurité 
réuni le 1er juin demandant une « enquête impartiale, 
crédible et transparente conforme aux critères interna-
tionaux »;

Prenant acte de la décision du Gouvernement israé-
lien d'alléger le blocus de Gaza et de mettre sur pied une 
commission d'enquête, mais regrette que sa mission soit 
limitée à l'examen de la conformité de l'arraisonnement 
de la fl ottille au prescrit du droit international;

Déplorant les violations graves et systématiques 
du droit international dont l'État d'Israël s'est rendu et 
se rend encore régulièrement coupable, ainsi que son 
mépris pour les résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité relatives à la question israélo-palestinienne, à 

commencer par les résolutions 242 et 338 et les sui-
vantes;

Vu la dégradation de la situation humanitaire dont 
souffre la population de Gaza suite au blocus et la réso-
lution 1860 du 9 janvier 2009 du Conseil de sécurité 
demandant le libre passage pour la fourniture et la distri-
bution de l'aide humanitaire à Gaza;

Condamnant la politique de colonisation dans les ter-
ritoires occupés;

Rappelant les accords de coopération conclus en 
2001 entre la Région wallonne et la Communauté fran-
çaise, d'une part, l'État d'Israël, d'autre part;

Soulignant la présence à Tel-Aviv d'un attaché 
« chargé de prospecter les nombreuses opportunités sur 
ce marché, ainsi l'appareillage industriel, les grands 
travaux d'infrastructure, la pharmacie ou encore l'ap-
pareillage médical, où la Wallonie pourrait devenir un 
fournisseur considérablement présent et actif »;

Rappelant le dossier toujours ouvert du fi nancement 
de colonies israéliennes par Dexia au travers de sa fi liale 
Dexia Israël Bank Ltd;

Prenant acte que cette question est présentée par 
Dexia comme un reliquat historique du rapprochement 
des activités fi nancières des acteurs public locaux fran-
çais et belges;

Constatant que ce dossier toujours ouvert commence 
à faire désordre vu l'importance de la participation 
directe et indirecte des pouvoirs publics wallons dans le 
capital du groupe.

Le Parlement wallon,

Condamne ce qui s'est passé le 31 mai dernier en 
Méditerranée orientale;

Condamne également l'attitude du Gouvernement 
israélien, qui persiste dans son attitude intransigeante, 
maintient le blocus de Gaza, refuse d'accepter l'enquête 
internationale demandée par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies et poursuit la colonisation de la Cisjor-
danie en violation fl agrante du droit international et des 
résolutions du Conseil de sécurité;

Demande au Gouvernement wallon de marquer clai-
rement sa désapprobation envers l'arraisonnement vio-
lent du 31 mai et plus généralement la politique israé-
lienne dans les territoires occupés;
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Demande au Gouvernement wallon d'intercéder 
auprès du gouvernement fédéral afi n qu'il saisisse l'op-
portunité de la présidence belge semestrielle de l'Union 
européenne pour :

– réunir le conseil de l'accord d'association entre 
l'Union européenne et Israël pour en rediscuter les 
termes, voire en conditionner l'application à la fi n du 
blocus de Gaza;

– obtenir la mise sur pied d'une force internationale de 
paix sous l'égide de l'ONU afi n de stabiliser la situa-
tion dans la bande de Gaza, à laquelle contribueraient 
les États membres de l'Union européenne;

Invite le Gouvernement wallon à réexaminer les 
termes de ses collaborations avec l'État d'Israël aussi 
longtemps que celui-ci ne réintègre pas le cadre du droit 
international;

Demande en outre au Gouvernement wallon d'appor-
ter une réponse nette à la question du fi nancement par 
Dexia de la colonisation des territoires occupés;

Demande en conséquence au Gouvernement wallon 
de saisir le comité de concertation en vue de réinterroger 
avec fermeté Dexia, les autres actionnaires et les mem-
bres du conseil d'administration proches des pouvoirs 
publics wallons et obtenir par une action conjointe et 
concertée la cessation immédiate de ce fi nancement, qui 
fait de la Wallonie la complice d'une violation fl agrante 
du droit international.

B. Wesphael

L. Tiberghien
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